
CAL : Syndicat ou non ?

Tout le monde s'accorde Ä estimer que la 
participation lycÅenne aux ÅvÅnements de mai 
est un phÅnomÇne nouveau, et que l'ampleur de 
l'engagement des lycÅens dÅpasse ce que l'on a 
pu connaÉtre pendant la guerre d'AlgÅrie. C'est
alors que se pose la question : les ComitÅs 
d'Action lycÅens, qui regroupent les lycÅens 
depuis le mois de dÅcembre, devaient-ils ou ne 
devaient-ils pas prendre parti dans une lutte qui 
a vite dÅbordÅ le cadre universitaire, pour 
prendre une tournure politique puisque la 
question Ä l'ordre du jour Åtait (et reste) celle du 
pouvoir, du systÇme capitaliste. En un mot, 
quel doit Ñtre le rÖle des C.A.L. ? La question 
se pose avec d'autant plus d'acuitÅ que, depuis 
l'annonce d'Ålections lÅgislatives, une grande
vague de rÅformisme tente de s'imposer partout, 
dans les lycÅes, les facs, les usines, et certains, 
que l'on avait vus condamner le mouvement 
lycÅen Ä sa crÅation, tentent maintenant de le 
reprendre Ä leur compte, en le voulant 
strictement syndical et corporatiste.

Les lycÅens, comme les travailleurs, les 
Åtudiants, ont une sÅrie de revendications qui 
leur sont propres : la rÅduction des effectifs des 
classes, la participation Ä la vie de 
l'Åtablissement, le droit d'action politique Ä 
l'intÅrieur des lycÅes, la refonte totale des 
programmes, la dÅmocratisation de 
l'enseignement, sont autant de revendications 
qu'une organisation lycÅenne doit mettre en 
avant. Mais cette organisation ne doit pas se 
limiter Ä une dÅfense pure et simple des intÅrÑts 
lycÅens sous peine de sombrer dans un 
corporatisme qui n'est pas de mise car lorsque 
nous disons clairement que nous refusons d'Ñtre 
les cadres d'une sociÅtÅ d'exploitation de 

l'homme par l'homme. Cela implique de placer 
sans cesse le problÇme lycÅen dans son rÅel 
contexte : lorsque nous condamnons le Plan 
Fouchet, il ne s'agit pas de se faire les victimes 
d'un plan autoritaire, mais de le dÅnoncer en 
tant qu'instrument de sÅlection sociale, Åmanant 
directement du Ve Plan, qui est lui-mÑme 
l'expression du pouvoir que les monopoles 
exercent sur tous les secteurs de la vie 
franÜaise.

DÅfendre les lycÅens c'est avant tout 
dÅfendre ceux qui n'ont pas trouvÅ leur place Ä 
l'UniversitÅ, parce que leur situation sociale le 
leur interdit. RÅclamer le droit d'action 
politique n'est pas un but en soi, car l'obtenir 
c'est avoir le moyen de condamner avec plus 
d'ampleur cette UniversitÅ au service du grand 
capital, c'est le moyen de faire participer le plus 
grand nombre Ä ce qui n'Åtait avant que le 
privilÇge d'une minoritÅ : la contestation 
permanente de l'UniversitÅ, et par lÄ, mÑme du 
systÇme dont elle est l'expression.

Et ceci nous place au coeur du problÇme qui 
nous prÅoccupe : les C.A.L. se doivent de 
dÅvelopper partout cette contestation de 
l'UniversitÅ, non pour faire de la contestation 
une fin en soi, mais pour dÅnoncer la nature du 
systÇme social, Åconomique, politique qui a mis 
cette universitÅ en place. á Les C.A.L. 
organisation politique ? à effraient dÅjÄ certains 
qui refusent de voir que tout problÇme est 
politique, et particuliÇrement le problÇme 
universitaire. Un mouvement ne se dÅfinit pas 
par l'Åtiquette que chacun veut bien lui coller, 
mais par le type de mots d'ordre qu'il avance, 
par la dynamique des luttes qu'il anime, et les 
C.A.L. n'ont jamais cachÅ que la rÅvolte 



lycÅenne avait une dynamique anti-capitaliste. 
Car une chose doit Ñtre claire pour tous : nous 
pourrons obtenir des rÅformes, des avantages 
substantiels dans le cadre du systÇme capitaliste 
; nous ne pourrons jamais y faire que 
l'UniversitÅ soit au service de tous, et non pas 
seulement au service des enfants de la classe 
dominante. La dÅmocratisation de 
l'enseignement est inconcevable dans le rÅgime 
actuel, car cela irait Ä l'encontre de donnÅes 
Åconomiques qui rÅgissent le pays.

Ce prÅalable posÅ, nous pouvons maintenant 
dire que les C.A.L. n'ont pas pour vocation de 
regrouper tous les lycÅens sans exception ; il ne 
s'agit pas de jeter des exclusives, de se 
transformer en minoritÅs agissantes, mais 
simplement d'admettre une rÅalitÅ : tous les 
lycÅens ne sont pas encore prÑts Ä admettre qu'il 
faille dÅpasser leurs propres problÇmes pour 
rÅsoudre ceux de l'UniversitÅ, qu'il importe, en 
remettant en cause l'UniversitÅ, de remettre en 
cause la sociÅtÅ. Le rÖle des C.A.L. n'est pas 
d'Ñtre reprÅsentatifs de la grande masse des 

lycÅens, mais d'Ñtre capables de la mobiliser 
dans l'action. La prise de conscience ne 
s'opÅrera pas quand chacun aura dans sa poche 
une carte de membre des C.A.L. mais quand 
chacun s'unira dans l'action ; tel est le rÖle des 
militants des comitÅs : dÅvelopper un large 
mouvement de contestation en dehors des 
appareils politiques et syndicaux traditionnels, 
car une des leÜons que nous devons tirer des 
ÅvÅnement de mai est qu'aucun parti ni syndicat 
n'a rÅpondu aux questions que posaient les 
travailleurs et les Åtudiants. Etre reprÅsentatifs 
des Åtudiants, c'est avoir su les mobiliser dans 
l'action, et non par des textes.

Nous disons clairement que la rentrÅe 
universitaire sera catastrophique pour les 
lycÅens et les Åtudiants. En commun avec les 
militants Åtudiants, nous appelons le plus grand 
nombre Ä se mobiliser pour reprendre le 
combat. Le dÅbat aujourd'hui est rÅforme ou 
contestation ; les militants du C.A.L. ont choisi 
la contestation et sont persuadÅs que la suite 
des ÅvÅnements leur donnera raison.
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